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Les organismes d'action communautaire autonome (ACA) au Québec jouent un rôle essentiel dans le
développement social. Nés des besoins concrets des communautés, ils adoptent une approche double : ils
répondent aux besoins immédiats tout en travaillant sur les causes profondes des problèmes sociaux. 

Ces organismes se distinguent par leur engagement à long terme et leur vision transformatrice de la
société. Plutôt que de simplement offrir des services ponctuels, ils cherchent à créer des changements
structurels en collaboration directe avec les personnes concernées. Depuis les années 1960, le mouvement
communautaire québécois a contribué à de nombreuses avancées sociales majeures, notamment dans les
domaines de la santé (CLSC), de l'éducation (CPE), des droits LGBTQIA2+, du logement social, des droits
des femmes et de la protection des consommateurs, de l’environnement, etc. Ces réalisations témoignent
de l'impact considérable de ces organismes sur l'évolution de la société québécoise.

Mission et approche :
Bâtir une société plus juste et combattre la pauvreté
Double approche : aide immédiate et transformation sociale
Engagement citoyen à long terme par, pour et avec les communautés

Le mémoire présenté par le RQ-ACA souligne l'importance cruciale des 4 500 organismes communautaires
qui, avec 54 000 travailleurs et 425 000 bénévoles, contribuent à bâtir et à maintenir le filet social québécois
depuis plus de 60 ans. Il met en évidence l'urgence d'un meilleur soutien financier pour permettre aux
organismes de poursuivre leur mission essentielle de transformation sociale et de maintenir des conditions
de travail décentes pour leurs employés.

Points clés :
L'ACA représente un poids économique significatif avec 1,6% des emplois au Québec et génère un
important retour sur investissement (183,7M$ dans l'économie pour chaque 100M$ investis)
Un Québécois sur quatre bénéficie des services communautaires, couvrant des domaines variés comme
la santé, l'éducation, le logement et l'environnement

Défis : 
Augmentation fulgurante des besoins sociaux
Sous-financement chronique causé principalement par un désengagement de l’État prolongé          

       (entre 2008 et 2022)
Conditions de travail précaires 

Salaires 37-42% sous la moyenne québécoise
Taux de roulement élevé (35% vs 9.1% moyenne québécoise)
Épuisement des équipes de travail



Situation financière actuelle
Investissement du gouvernement du Québec atteignant un total de 1,8G$ en 2022-2023, distribué à plus
de 4 300 organismes et selon une répartition du financement en quatre volets :

Soutien à la mission globale (56,7%)
Ententes de service (28%)
Projets ponctuels (14,9%)
Soutien COVID (0,05%)

Des enjeux majeurs :
Le financement à la mission ne représente, en moyenne, que 37% des frais totaux d’un organisme
Ce qui crée une dépendance excessive au financement par projets et par ententes
Ainsi qu’une charge administrative trop lourde

Principales recommandations
Investir 2,6G$ supplémentaire, basé sur un seuil plancher de financement pour 7 employées à temps
plein estimé à 805 726$ par organisme
Instaurer une indexation basée sur l'Indice des coûts de fonctionnement du communautaire (ICFC)
Augmenter le ratio de financement à la mission à 80-100%
Adopter une loi en action communautaire autonome pour protéger l’autonomie des organismes d’ACA et
pour consolider l’engagement gouvernemental.

Ces demandes visent à assurer des conditions de travail décentes et une stabilité permettant aux
organismes de réaliser pleinement leur mission sociale.

À propos des seuils planchers du RQ-ACA
Selon la méthode de calcul adoptée en janvier 2024 par les membres du Réseau québécois de l’action
communautaire autonome (RQ-ACA), un organisme aurait besoin en moyenne de 7 employé·e·s à temps
plein, selon un taux horaire moyen de 34,27$/h. Le RQ-ACA estime que la masse salariale d’un organisme
représenterait une proportion de 70%, alors que les frais d’activité seraient de 30%. Le seuil minimum
moyen qu’un organisme aurait besoin en soutien à la mission globale serait évalué à 805 726$. Ainsi, les
investissements supplémentaires nécessaires pour que l’ensemble des organismes d’ACA puissent
réaliser leur mission avec des conditions de travail équivalentes à la moyenne québécoise est énorme. Il
se chiffre à 2,6G$. 

Cette méthode de calcul se base sur une volonté d’atteindre la moyenne québécoise en matière de
conditions de travail, et ce, afin d’offrir aux équipes des organismes d’ACA des conditions de travail
dignes, comprenant notamment un régime de retraite et des assurances collectives.

Nombre moyen
d’équivalent à temps
plein (ETP)

Montant moyen par
organisme

Montant total
pour les 4 500
organismes

Investissements actuels
Investissements
supplémentaires
nécessaires
(estimation)

7 805 726$ 3 625 767 000$ 1 008 313 725$ 2 617 453 275$
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